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EN FAIT 

1)  Monsieur A______ est né le ______ 1986 et est originaire du Nigéria. 

2)  M. A______ a déposé en Suisse une demande d’asile le 1
er

 avril 2009. 

  Par décision du 9 juin 2010, le secrétariat d’État aux migrations  

(ci-après : SEM) n’est pas entré en matière sur la demande d’asile et a prononcé le 

renvoi de Suisse de M. A______. 

3)  Par jugement du 11 juillet 2013, le Tribunal pénal de la Sarine a condamné 

M. A______ pour blanchiment d’argent, séjour illégal, contravention, délits et 

crimes contre la loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes du 

3 octobre 1951 (LStup - RS 812.121). 

4)  Le 28 octobre 2013, M. A______ a été renvoyé au Nigéria. 

5)  Par ordonnance pénale du 28 décembre 2018, le Ministère public genevois a 

condamné M. A______ à une peine privative de liberté de nonante jours, avec 

sursis, pour appropriation illégitime (art. 137 du Code pénal suisse du 

21 décembre 1937 ; CP - RS 311.0), infractions aux art. 115 al. 1 let. a et b de la 

loi fédérale sur les étrangers et l'intégration du 16 décembre 2005 (LEtr, devenue 

entre-temps LEI - RS 142.20). L’ordonnance pénale a retenu que M. A______ 

était entré en Suisse à tout le moins depuis le mois de janvier 2018. 

6)  Par jugement du 9 mai 2019, le Tribunal de police de Genève a condamné 

M. A______ à une peine privative de liberté de vingt-quatre mois, a renoncé à 

révoquer le sursis octroyé le 28 décembre 2018 et a ordonné l’expulsion de Suisse 

pour une durée de cinq ans de M. A______, pour séjour illégal (art. 115 al. 1 let. b 

LEI), exercice d’une activité lucrative sans autorisation (art. 115 al. 1 let. c LEI) et 

infraction grave à l’art. 19 al. 1 let. b et al. 2 let. a LStup. 

7)  Par jugement du 3 juin 2020, le Tribunal d’application des peines et mesures 

(ci-après : TAPEM) de Genève a ordonné la libération conditionnelle de 

M. A______ pour le 10 juin 2020. Compte tenu de ses antécédents, le pronostic 

était à tout le moins réservé mais ne pouvait pas encore être qualifié de 

définitivement défavorable, M. A______ n’ayant encore jamais bénéficié d’une 

libération conditionnelle. 

8)  Le 10 juin 2020, M. A______ s’est vu notifier une décision de non report 

d’expulsion judiciaire, après avoir été entendu par l’Office cantonal de la 

population et des migrations (ci-après : OCPM). 
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9)  Le même jour, à 15h25, le commissaire de police a émis un ordre de mise en 

détention administrative à l’encontre de M. A______ pour une durée de 

six semaines. Le 4 juin 2020, les services de police l’avaient inscrit sur un vol 

spécial FRONTEX à destination du Nigéria. 

  M. A______ a déclaré s’opposer à son renvoi au Nigéria, où il avait été 

agressé par une personne qui lui avait cassé le bras. Il craignait pour sa vie et 

souhaitait retourner au Danemark. 

10)  Par jugement du 12 juin 2020, le Tribunal administratif de première instance 

(ci-après : TAPI) a confirmé l’ordre de mise en détention administrative pour une 

durée de six semaines, soit jusqu’au 22 juillet 2020. Une place sur un vol spécial 

avait été réservée pour M. A______, à une date connue du Tribunal. 

11)  Par arrêt ATA/644/2020 du 2 juillet 2020, la chambre administrative de la 

Cour de justice (ci-après : chambre administrative) a rejeté le recours formé par 

M. A______ contre le jugement du TAPI du 12 juin 2020. La détention 

administrative était justifiée. Elle était proportionnée tant dans son principe que 

dans sa durée. M. A______ ne pouvait être renvoyé dans d’autres pays européens, 

notamment en Allemagne ou au Danemark. L’exécution de l’expulsion 

apparaissait possible, les vols commerciaux vers le Nigéria devant reprendre dès 

le 12 juillet 2020. 

12)  Le 9 juillet 2020, l’OCPM a requis la prolongation de la détention 

administrative de M. A______ pour une durée de deux mois. La mesure 

constituait l’unique moyen pour exécuter l’expulsion de M. A______ vers le 

Nigéria. La durée était proportionnée compte tenu de la dangerosité potentielle et 

du comportement de M. A______. 

13)  À teneur d’un courriel du SEM à l’OCPM du 30 juin 2020, deux 

réservations avaient été faites pour M. A______, la première sur le prochain vol 

spécial à destination du Nigéria, dont M. A______ était le seul passager, la 

seconde sur un vol DEPU à partir du 12 juillet 2020, pour lequel une demande 

était en cours de traitement auprès de SwissREPAT. 

14)  Entendu le 15 juillet 2020 par le TAPI, M. A______ a déclaré qu’il était 

toujours opposé à être renvoyé au Nigéria, car il y avait des problèmes. Il ne 

pouvait entreprendre aucune démarche en vue de prouver que son renvoi au 

Danemark pouvait être effectué car toutes les informations utiles se trouvaient 

dans son téléphone portable. 

  Lors de la même audience, la représentante de l’OCPM a indiqué que son 

service n’avait pas d’indication précise au sujet de l’annulation du vol spécial 

agendé à fin juin 2020, mais que l’annulation était probablement due à la 

pandémie de COVID-19. Le SEM n’avait pas reçu d’information sur la reprise des 
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vols internationaux vers le Nigéria, ce qui expliquait qu’aucune réponse n’avait 

été donnée à la demande de vol DEPU. Les vols internationaux reprendraient 

probablement dans les semaines à venir, dès lors que les vols internes avaient 

repris au Nigéria. Aucune date n’était toutefois disponible pour le prochain vol 

spécial et aucune démarche ne pouvait en l’état être entreprise. La prolongation de 

la détention administrative pour une durée de deux mois devait être confirmée. 

  M. A______ a maintenu ses conclusions et demandé à être mis en liberté 

immédiatement. 

15)  Par jugement du 15 juillet 2020, le TAPI a admis la demande de l’OCPM du 

9 juillet 2020 et ordonné la prolongation de la détention administrative de 

M. A______ pour une durée de deux mois, soit jusqu’au 22 septembre 2020. 

  La détention administrative était fondée dans son principe, et sa durée était 

proportionnée. Le renvoi ne pouvait être qualifié d’impossible. Les démarches 

avaient simplement été retardées par la situation sanitaire. 

  Si toutefois la situation devait ne pas évoluer d’ici quelques semaines et 

qu’aucune place sur un vol à destination du Nigéria, simple ou spécial, ne pouvait 

être obtenue avec une certaine certitude quant à sa date, et dans un délai 

raisonnable, il conviendrait de réévaluer le cas. 

16)  Par acte remis à la poste le 27 juillet 2020, M. A______ a recouru auprès de 

la chambre administrative contre ce jugement, concluant à son annulation et à sa 

mise en liberté immédiate, ainsi qu’à une indemnité de procédure. 

  Le Tribunal fédéral avait récemment, soit entre les 25 mai et 7 juillet 2020, 

rendu cinq arrêts en matière de COVID-19 en lien avec l’art. 80 al. 6 LEI, par 

lesquels il avait ordonné à quatre reprises la remise en liberté de candidats à 

l’expulsion vu l’absence de perspectives sérieuses d’une exécution dans un délai 

prévisible. 

  Or, le Nigéria avait fermé ses frontières. La pandémie y était encore en 

pleine expansion. M. A______ ne bénéficiait pas d’un laissez-passer valable, et 

l’autorité elle-même admettait ne pas savoir quand les vols vers le Nigéria 

pourraient reprendre. 

  Le vol précédemment agendé, mentionné dans le précédent arrêt de la 

chambre administrative, n’avait manifestement pas eu lieu depuis lors, de sorte 

que la prévisibilité avait été admise à tort. 

  Un renvoi n’étant pas prévisible, M. A______ devait être immédiatement 

remis en liberté. 

17)  Le 29 juillet 2020, l’OCPM a conclu au rejet du recours. 
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  Les nouvelles contaminations et les décès au Nigéria dus au COVID-19, mis 

en rapport avec une population de plus de 203 millions d’habitants en 2018, 

apparaissaient très modestes. 

  Le SEM avait communiqué que quatre compagnies aériennes au moins, dont 

Air France et Turkish Airlines, planifiaient d’ores et déjà de reprendre leurs vols à 

destination du Nigéria dans des délais s’échelonnant du 3 août 2020 au 20 octobre 

2020. 

  L’organisation de l’expulsion de M. A______ vers le Nigéria n’était certes 

pas des plus faciles à réaliser, compte tenu des incertitudes et des informations 

fluctuantes sur le trafic aérien. De jurisprudence constante, ce seul fait ne suffisait 

cependant pas à exclure la détention administrative ni à faire apparaître 

l’expulsion comme inexécutable. 

  Les jurisprudences citées par le recourant concernaient des personnes en 

détention de longue date, qui avaient souffert d’un vice de procédure, ou qui 

n’étaient pas identifiées par un État d’origine. 

  Or, le recourant avait été reconnu par les autorités nigérianes et s’était vu 

délivrer un laissez-passer à l’occasion de son précédent refoulement en 2013. 

L’OCPM annexait un échange de courriels dans ce sens. Il avait été privé de sa 

liberté le 10 juin 2020 en vue de l’exécution de son expulsion et sa détention 

administrative était possible à tout le moins jusqu’au 9 décembre 2020. Le seul 

obstacle à son expulsion consistait en la réservation d’une place à bord d’un avion 

à destination du Nigéria. Or, la fermeture des frontières du Nigéria n’était pas 

totale, elle était revue régulièrement, elle n’était pas assortie d’une échéance 

temporelle, et le pays ne s’opposait pas au retour de ses ressortissants. 

  Il n’existait donc aucun élément concret permettant de retenir comme 

définitivement établi que le renvoi du recourant au Nigéria ne pourrait en aucun 

cas être organisé d’ici le terme de sa détention administrative, laquelle pouvait au 

besoin être prolongée pour ce faire. 

18)  Les vols internes ont repris au Nigéria le 8 juillet 2020. S'agissant des vols 

internationaux, le ministre nigérian de l'aviation, Monsieur Hadi SIRIKA, a publié 

le 21 juillet 2020 sur son compte Twitter un commentaire – repris par la presse 

nationale voire internationale – selon lequel leur reprise pourrait intervenir avant 

le mois d'octobre 2020. 

  Ces informations ont été communiquées aux parties le 30 juillet 2020. 

19)  Le 31 juillet 2020, le recourant a répliqué. 

  L’OCMP admettait dans sa réponse que l’organisation de son expulsion 

n’était pas des plus faciles à réaliser, compte tenu des incertitudes et des 
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informations fluctuantes avec le temps sur l’ouverture des espaces aériens. Il 

fallait comprendre que les autorités suisses n’étaient actuellement pas en mesure 

de lui réserver un billet d’avion sans que cette réservation ne soit annulée dans la 

foulée. Son renvoi était donc impossible à ce stade. 

  Dans un arrêt du 15 juillet 2020, le Tribunal fédéral avait libéré un détenu 

qui avait pourtant été frappé d’une expulsion pour une durée de neuf ans. 

  Il n’était nullement question, à ce jour, de reprise des vols avant octobre 

2020. 

  Le recourant devait être mis en liberté. 

20)  La cause a été gardée à juger le 31 juillet 2020. 

EN DROIT 

1.  Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est 

recevable (art. 132 de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 - 

LOJ - E 2 05 ; art. 62 al. 1 let. a de la loi sur la procédure administrative du 

12 septembre 1985 - LPA - E 5 10). 

2)  Selon l’art. 10 al. 2 de la loi d'application de la loi fédérale sur les étrangers 

du 16 juin 1988 (LaLEtr - F 2 10), la chambre administrative doit statuer dans un 

délai de dix jours qui suivent sa saisine. Ayant reçu le recours le 27 juillet 2020 et 

statuant ce jour, elle respecte ce délai. 

  En outre, à teneur dudit art. 10 LaLEtr, la chambre administrative est 

compétente pour apprécier l’opportunité des décisions portées devant elle en cette 

matière (al. 2 2
ème

 phr.) ; elle peut confirmer, réformer ou annuler la décision 

attaquée ; le cas échéant, elle ordonne la mise en liberté de l’étranger 

(al. 3 1
ère

 phr.). 

3) a. La détention administrative porte une atteinte grave à la liberté personnelle 

et ne peut être ordonnée que dans le respect de l'art. 5 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 

1950 (CEDH - RS 0.101 ; ATF 135 II 105 consid. 2.2.1 ; arrêts du Tribunal 

fédéral 2C_256/2013 du 10 avril 2013 consid. 4.1 ; 2C_1017/2012 du 30 octobre 

2012 consid. 3 et les jurisprudences citées) et de l'art. 31 de la Constitution 

fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101), ce qui 

suppose en premier lieu qu'elle repose sur une base légale. Le respect de la 

légalité implique ainsi que la mise en détention administrative ne soit prononcée 

que si les motifs prévus dans la loi sont concrètement réalisés (arrêts du Tribunal 
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fédéral 2C_256/2013 précité consid. 4.1 ; 2C_478/2012 du 14 juin 2012  

consid. 2.1). 

 b.  En vertu de l'art. 76 al. 1 let. b ch. 1 LEI en lien avec l'art. 75 al. 1 LEI, 

après notification d'une décision de première instance de renvoi ou d'expulsion au 

sens de la LEI ou une décision de première instance d'expulsion au sens 

notamment des art. 66a ou 66a bis CP, l'autorité compétente peut, afin d'en assurer 

l'exécution, mettre en détention la personne concernée notamment si elle menace 

sérieusement d'autres personnes ou met gravement en danger leur vie ou leur 

intégrité corporelle et fait l'objet d'une poursuite pénale ou a été condamnée pour 

ce motif (art. 75 al. 1 let. g LEI) ou a été condamnée pour crime (art. 75 al. 1 let. h 

LEI). 

  Par crime au sens de l'art. 75 al. 1 let. h LEI, il faut entendre une infraction 

passible d'une peine privative de liberté de plus de trois ans (art. 10 al. 2 CP ; 

ATA/220/2018 du 8 mars 2018 consid. 4a ; ATA/997/2016 du 23 novembre 2016 

consid. 4a), ce qui est notamment le cas des infractions graves à la LStup. 

 c.  La détention administrative doit respecter le principe de la proportionnalité, 

garanti par l'art. 36 Cst., qui se compose des règles d'aptitude - exigeant que le 

moyen choisi soit propre à atteindre le but fixé -, de nécessité - qui impose 

qu'entre plusieurs moyens adaptés, l'on choisisse celui qui porte l'atteinte la moins 

grave aux intérêts privés - et de proportionnalité au sens étroit - qui met en 

balance les effets de la mesure choisie sur la situation de l'administré et le résultat 

escompté du point de vue de l'intérêt public (ATF 125 I 474 consid. 3 et les arrêts 

cités ; arrêt du Tribunal fédéral 1P.269/2001 du 7 juin 2001 consid. 2c ; 

ATA/189/2015 du 18 février 2015 consid. 7a). 

  Aux termes de l'art. 79 LEI, la détention en phase préparatoire et la 

détention en vue du renvoi ou de l'expulsion visées aux art. 75 à 77 LEI ainsi que 

la détention pour insoumission visée à l'art. 78 LEI ne peuvent excéder six mois 

au total (al. 1) ; la durée maximale de la détention peut, avec l'accord de l'autorité 

judiciaire cantonale, être prolongée de douze mois au plus et, pour les mineurs 

âgés de 15 à 18 ans, de six mois au plus, dans les cas suivants : la personne 

concernée ne coopère pas avec l'autorité compétente (al. 2 let. a) ; l'obtention des 

documents nécessaires au départ auprès d'un État qui ne fait pas partie des États 

Schengen prend du retard (al. 2 let. b). 

  Conformément à l'art. 76 al. 4 LEI, les démarches nécessaires à l'exécution 

du renvoi ou de l'expulsion doivent être entreprises sans tarder. 

 d.  La durée de la détention doit être proportionnée par rapport aux 

circonstances d'espèce (arrêts du Tribunal fédéral 2C_18/2016 du 2 février 2016 

consid. 4.2 ; 2C_218/2013 du 26 mars 2013 consid. 2.3). 
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  Le principe de la proportionnalité interdit non seulement que la mesure 

administrative en cause soit plus incisive que ce qui est nécessaire, mais aussi 

qu'elle soit insuffisante pour atteindre son but (arrêts du Tribunal fédéral 

2C_497/2017 du 5 mars 2018 consid. 4.2.2 ; 2C_431/2017 du 5 mars 2018  

consid. 4.3.3). 

  Selon la jurisprudence, le devoir de célérité est en principe violé lorsque, 

pendant plus de deux mois aucune démarche n'est plus accomplie en vue de 

l'exécution du renvoi par les autorités compétentes, sans que cette inaction soit en 

première ligne causée par le comportement des autorités étrangères ou celui de 

l'étranger lui-même (ATF 139 I 206 consid. 2.1 et les arrêts cités). 

 e.  Selon l’art. 80 al. 4 LEI, l’autorité judiciaire qui examine la décision de 

détention administrative, de maintien ou de levée de celle-ci, tient compte de la 

situation de la personne détenue et des conditions d’exécution de la détention. 

Celle-là doit en particulier être levée lorsque son motif n’existe plus ou si, selon 

l’art. 80 al. 6 let. a LEI, l’exécution du renvoi ou de l’expulsion s’avère 

impossible pour des raisons juridiques ou matérielles. 

  Selon l’art. 83 LEI, l'exécution n'est pas possible lorsque l'étranger ne peut 

pas quitter la Suisse pour son État d'origine, son État de provenance ou un État 

tiers, ni être renvoyé dans un de ces États (al. 2). L'exécution n'est pas licite 

lorsque le renvoi de l'étranger dans son État d'origine, dans son État de 

provenance ou dans un État tiers est contraire aux engagements de la Suisse 

relevant du droit international (al. 3). L'exécution de la décision peut ne pas être 

raisonnablement exigée si le renvoi ou l'expulsion de l'étranger dans son pays 

d'origine ou de provenance le met concrètement en danger, par exemple en cas de 

guerre, de guerre civile, de violence généralisée ou de nécessité médicale (al. 4). 

  L'impossibilité de l'exécution d'un renvoi présuppose, en tout état de cause, 

que l'étranger ne puisse pas, sur une base volontaire, quitter la Suisse et rejoindre 

son État d'origine, de provenance ou un État tiers (ATA/1176/2019 du 24 juillet 

2019, ainsi que la jurisprudence citée). 

  Le Tribunal administratif fédéral (ci-après : TAF) a eu l'occasion de préciser 

que le contexte actuel lié à la propagation dans le monde de la maladie à 

coronavirus (Covid-19) n'est, de par son caractère temporaire, pas de nature à 

remettre en cause l'exécution d'un renvoi. S'il devait, dans le cas d'espèce, retarder 

momentanément l'exécution du renvoi, celle-ci interviendrait nécessairement plus 

tard, en temps approprié (arrêt du TAF D-1233/2018 du 29 avril 2020). Les 

modalités de l'exécution du renvoi de Suisse sont cela dit du ressort de l'OCPM 

(ATA/613/2020 du 23 juin 2020 consid 11c ; ATA/598/2020 du 16 juin 2020 

consid. 9). 

https://decis.justice.ge.ch/ata/show/2414985
http://dmweb.justice.ge.ch/perl/decis/ATA/598/2020
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4)  En l’espèce, ainsi que l’ont déjà établi le jugement du TAPI du 15 juillet 

2020 et le précédent arrêt de la chambre administrative du 2 juillet 2020, le 

recourant fait l’objet d’une mesure d’expulsion judiciaire prononcée le 9 mai 2019 

pour une durée de cinq ans et a été condamné pour infraction grave à la LStup, de 

sorte que sa détention administrative se justifie sous l’angle des art. 75 et 76 LEI, 

l’infraction commise étant constitutive d’un crime au sens de l’art. 10 al. 2 CP, ce 

motif permettant à lui seul de prononcer une telle mesure (ATA/180/2016 du 

25 février 2016 ; ATA/252/2015 du 5 mars 2015). 

  Le départ effectif du recourant de Suisse répond à un intérêt public et toute 

autre mesure moins incisive serait vaine pour assurer sa présence au moment où il 

devra être acheminé dans son pays d'origine étant notamment observé qu’il ne 

dispose d’aucun moyen de subsistance ni de lieu de séjour quelconque, qu’il n’a 

aucune attache à Genève et qu’il a commis à plusieurs reprises des délits afin de 

subvenir à son entretien. 

  Ces éléments ne sont d’ailleurs pas contestés par le recourant. 

5)  Concernant le pays dans lequel celui-ci pourrait être renvoyé, en particulier 

l’Allemagne ou le Danemark, où il a prétendu avoir déposé dans le passé des 

demandes d’asile, la chambre administrative a déjà rappelé dans son précédent 

arrêt du 2 juillet 2020 que le recourant avait déposé sa demande d’asile d’abord en 

Suisse en 2009. Cette demande avait été rejetée, mais la Suisse était le premier 

pays européen saisi, de sorte que c’étaient les autres pays qui avaient 

probablement saisi la Suisse pour y renvoyer le recourant en application d’une 

procédure Dublin. Le délai pour solliciter les autres pays à reprendre le recourant 

était largement dépassé car ces demandes dataient de 2017, de sorte que la Suisse 

ne pouvait pas renvoyer le recourant dans d'autres pays européens, notamment en 

Allemagne et au Danemark. 

  Les explications du recourant sur la difficulté à retrouver des informations 

qui se trouveraient sur son téléphone portable et qui lui permettraient selon lui de 

retourner au Danemark sont ainsi dénuées de pertinence pour l’issue de la 

présente procédure. 

6)  Il reste à déterminer si l’expulsion pourra intervenir d’ici le 22 septembre 

2020, date fixée dans le jugement du TAPI admettant la demande de prolongation 

de deux mois formée par l’OCPM. 

  Le Tribunal fédéral ayant récemment rendu plusieurs arrêts en lien avec 

l'application de l'art. 80 al. 6 LEI, il y a lieu d'examiner ces décisions, dont la 

portée est discutée par les parties. 
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 a. Dans un arrêt encore plus récent que ceux cités par les parties, et daté du 

15 juillet 2020, le Tribunal fédéral résume comme suit sa jurisprudence sur le 

sujet (arrêt du Tribunal fédéral 2C_512/2020 du 15 juillet 2020 consid. 3.2 et 3.3). 

  Si l’exécution du renvoi ou de l’expulsion s’avère impossible pour des 

raisons juridiques ou matérielles, au sens de l’art. 80 al. 6 let. a LEI, la détention 

administrative en vue de renvoi n'est plus justifiée, et contrevient ainsi également 

à l'art. 5 § 1 CEDH. Pour savoir si l'exécution du renvoi est concrètement possible 

ou non, il y a lieu de poser un pronostic sur la base d'une appréciation 

consciencieuse du cas. L'élément cardinal est de savoir si l'exécution du renvoi 

apparaît ou non possible, avec une vraisemblance suffisante, dans un laps de 

temps prévisible. La détention contrevient à l'art. 80 al. 6 let. a LEI et est du même 

coup disproportionnée lorsque des raisons sérieuses donnent à penser que le 

renvoi ne pourra être exécuté dans un délai raisonnable. La détention ne doit 

toutefois être levée que lorsqu'il n'existe aucune possibilité d'exécuter le renvoi, 

ou qu'une telle probabilité est très mince, mais non déjà s'il existe encore une 

possibilité réelle – quand bien même elle serait ténue – de pouvoir procéder à 

cette exécution. Sous réserve d'une violation de l'ordre public par la personne 

concernée, la question de l'impossibilité du renvoi au sens de l'art. 80 al. 6 let. a 

LEI ne doit pas nécessairement être examinée en lien avec la durée maximale de 

la détention, mais bien plutôt au regard de l'ensemble des circonstances de 

l'espèce quant à la durée de détention admissible. La date du jugement attaqué 

constitue le point de référence à cet égard. 

  Le cas jugé concernait un ressortissant marocain ou algérien, dont l'identité 

n'avait pas encore été complètement éclaircie, et qui avait fait l'objet d'une 

condamnation pénale (34 mois de peine privative de liberté pour vol en bande et 

par métier, recel, ainsi que pour dommages à la propriété et violations de domicile 

commis à réitérées reprises). L'instance précédente n'avait pas indiqué de manière 

précise quand les vols avec escorte ou les vols spéciaux à destination du Maroc et 

de l'Algérie pourraient reprendre, mais s'était contentée de mettre en lumière les 

incertitudes liées à la crise sanitaire. Le SEM ne s'était pas non plus exprimé à ce 

sujet. Un rapport du SEM indiquant que les vols vers l'Algérie et le Maroc 

reprendraient respectivement le 3 et le 12 juillet ne pouvait être pris en compte, 

dès lors qu'il était postérieur au jugement attaqué. Enfin, la personne à renvoyer 

était en détention depuis plus de neuf mois. Le Tribunal fédéral a admis le recours 

et prononcé une libération immédiate. 

 b. L'arrêt du Tribunal fédéral 2C_510/2020 du 7 juillet 2020 concernait un 

ressortissant tunisien en détention administrative depuis le 25 mars 2020. Son 

identité était connue, et son absence de retour en Tunisie n'avait jusqu'à présent 

tenu qu'à son absence de coopération. Un rapport du SEM prévoyait une reprise 

des vols de ligne pour le 27 juin 2020. Quand bien même la situation liée à la crise 

sanitaire pouvait provoquer des modifications de la situation, lors du prononcé du 
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jugement attaqué il apparaissait possible que l'exécution du renvoi pût avoir lieu 

dans un délai raisonnable. Si la situation devait se modifier, il appartiendrait à 

l'autorité cantonale, en lien avec le SEM, de la réévaluer. Le Tribunal fédéral a 

ainsi rejeté le recours et donc confirmé la prolongation de la détention. 

 c. L'arrêt du Tribunal fédéral 2C_414/2020 du 12 juin 2020 concernait un 

demandeur d'asile débouté dont l'identité n'avait pas encore été établie (les 

autorités hésitant entre trois pays d'origine, à savoir, Algérie, Liban ou Palestine), 

et qui était en détention administrative depuis le 26 avril 2019, soit plus d'un an. 

L'intéressé avait été condamné en 2019, par ordonnance pénale, à une peine 

pécuniaire avec sursis de trente jours-amende, pour des vols. 

  Le jugement attaqué ne contenait aucune indication sur le moment où les 

vols avec les trois pays considérés pourraient reprendre, se limitant à évoquer de 

manière abstraite le caractère temporaire de l'impossibilité, et le SEM ne s'était 

pas prononcé à ce sujet. Il en résultait que l'exécution du renvoi ne pouvait être 

considérée comme possible dans un futur prévisible. Le Tribunal fédéral a admis 

le recours et prononcé une libération immédiate. 

 d. L'arrêt du Tribunal fédéral 2C_386/2020 du 9 juin 2020 concernait un 

ressortissant somalien venu en Suisse avec son épouse et son enfant, se trouvant 

en détention administrative depuis le 25 novembre 2019. Il avait été condamné 

pénalement à plusieurs reprises, notamment à une peine privative de liberté de 

trente-deux mois pour lésions corporelles graves, et avait violé à plusieurs reprises 

les interdictions de périmètre prononcées à son encontre. 

  Comme l'autorité précédente l'avait constaté, les frontières somaliennes 

avaient été fermées pour lutter contre la pandémie liée au coronavirus, ceci sine 

die. Il n'était donc pas possible, au moment du jugement attaqué, de savoir quand 

le renvoi serait possible. Malgré cela, le tribunal cantonal avait prolongé la 

détention jusqu'au terme maximal des dix-huit mois. Le Tribunal fédéral a admis 

le recours et prononcé une libération immédiate. 

 e. L'arrêt du Tribunal fédéral 2C_371/2020 du 2 juin 2020 concernait un 

ressortissant égyptien (mais se disant marocain), en détention administrative 

depuis le 6 février 2020. 

  Un courrier du détenu du 23 mars 2020 aurait dû être interprété comme une 

demande de mise en liberté et transmise au juge de la détention, ce qui n'avait pas 

été fait. Le droit de l'intéressé à un contrôle judiciaire de sa détention avait ainsi 

été gravement violé. Dès lors qu'il n'avait à teneur du dossier pas subi de 

condamnations pénales importantes, et même s'il était tombé plusieurs fois dans la 

clandestinité, l'intérêt à son éloignement devait être relativisé. De plus, il avait 

déjà été placé en 2016 en détention administrative pendant presque un an. La 
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possibilité d'un renvoi dans les prochains mois ne ressortait pas du dossier. Le 

Tribunal fédéral a admis le recours et prononcé une libération immédiate. 

 f. L'arrêt du Tribunal fédéral 2C_312/2020 du 25 mai 2020 concernait un 

ressortissant sri-lankais, en détention administrative depuis le 4 octobre 2019 et 

souffrant de troubles psychiatriques ayant nécessité son hospitalisation. Devant le 

Tribunal, le SEM avait fait valoir que l'aéroport de Colombo était fermé, mais 

qu'une compagnie aérienne déterminée avait laissé entrevoir que les vols 

pourraient reprendre à partir du 27 mai 2020. 

  L'instance précédente avait prolongé la détention pour la durée maximale, 

sans prendre en considération les circonstances concrètes du cas. Elle aurait dû 

tenir compte du fait que la détention avait déjà été prolongée une fois et qu'elle 

durait déjà depuis huit mois, ainsi que de la naissance en Suisse d'un enfant dont 

le détenu était le père. Par ailleurs, elle n'avait absolument pas indiqué quand les 

vols avec le Sri Lanka étaient censés reprendre. La notice émise par une 

compagnie aérienne était insuffisante, rien n'indiquant que les vols pourraient 

reprendre après la date de suspension. Le Tribunal fédéral a admis le recours et 

prononcé une libération immédiate. 

7)  En l’espèce, s'agissant de la probabilité de pouvoir exécuter le renvoi dans 

un délai raisonnable, l'espace aérien nigérian est actuellement fermé s'agissant des 

vols internationaux. Les vols domestiques ont par contre repris depuis le 8 juillet 

2020. Il résulte des informations disponibles sur Internet, et transmises aux 

parties, que selon les autorités nigérianes compétentes les vols internationaux 

pourraient reprendre avant octobre 2020, ce qui porte la possible exécution du 

renvoi du recourant à environ deux mois, et à tout le moins n’exclut pas qu’il 

puisse être renvoyé avant le 22 septembre 2020. 

  Ces informations concordent avec celles transmises par le SEM à l’OCPM 

et transmises par ce dernier dans la réponse au recours, lesquelles faisaient état 

d’une reprise des vols internationaux entre le 3 août et le 20 octobre 2020. 

  La crise sanitaire n'est pas particulièrement aiguë au Nigéria. Au 29 juillet 

2020, ce pays – dont la population s'élève à 206 millions d'habitants – recensait en 

effet 41'804 cas déclarés de Covid-19, pour 868 décès, alors que la Suisse en 

comptait respectivement 34'522 et 1'591 pour 8,6 millions d'habitants ; le nombre 

de décès est donc, ramené à la population du pays, jusqu'à présent presque 44 fois 

moins élevé au Nigéria (https://www.ecdc.europa.eu/en/geographical-distribution-

2019-ncov-cases, consulté le 29 juillet 2020 ; ATA/693/2020 du 3 août 2020, 

consid. 8). 

  Dans ces circonstances, l'intérêt à renvoyer le recourant étant élevé, sa 

détention ayant jusqu'à présent duré moins de deux mois et la possibilité de le 

renvoyer apparaissant donnée courant septembre soit dans environ deux mois – 

https://www.ecdc.europa.eu/en/geographical-distribution-2019-ncov-cases
https://www.ecdc.europa.eu/en/geographical-distribution-2019-ncov-cases
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soit quatre mois de détention au total –, une impossibilité au sens de l'art. 80 al. 6 

let. a LEI ne peut en l'état être retenue, étant précisé que la délivrance d'un  

laissez-passer ne devrait pas poser de problèmes particuliers. 

  Il convient encore de préciser que les informations sur la reprise des vols au 

Nigéria mentionnées ci-dessus ont été rendues publiques le 21 juillet 2020, soit 

avant le jugement du TAPI. Cela étant, rien n'indique que la prise en compte du 

jugement attaqué comme repère temporel vaille aussi au plan cantonal, dans la 

mesure où – contrairement au Tribunal fédéral – la chambre de céans dispose de 

la même cognition que le TAPI, soit un pouvoir d'examen entier allant même 

jusqu'à l'examen de l'opportunité, et où les délais de recours et de prononcé des 

arrêts sont beaucoup plus courts qu'au plan fédéral. 

  Quant à la fiabilité desdites informations, comme elle l’a exposé dans un 

récent arrêt, la chambre de céans est consciente du caractère semi-officiel de 

celles-ci, et du fait qu'il ne s'agit pas d'une date définitivement arrêtée par le 

gouvernement. Il s'agit toutefois, au regard de l'incertitude générale qui prévaut à 

l'heure actuelle en matière de trafic aérien, d'un indice concret et suffisamment 

fort pour être pris en considération, d'autant qu'il n'est pas contredit par l'évolution 

de la situation sanitaire au Nigéria (ATA/693/2020 du 3 août 2020, consid. 8). 

  Il résulte de ce qui précède que le recours est mal fondé et sera rejeté. Il 

convient néanmoins que l'intimé, au besoin avec le concours du SEM, suive la 

situation de près et réévalue celle-ci, notamment si les autorités nigérianes 

venaient à annoncer un report de la reprise des vols internationaux. 

8)  La procédure étant gratuite (art. 12 du règlement sur les frais, émoluments et 

indemnités en procédure administrative du 30 juillet 1986 - RFPA - E 5 10.03), 

aucun émolument de procédure ne sera perçu (art. 87 al. 1 LPA). Aucune 

indemnité de procédure ne sera allouée (art. 87 al. 2 LPA). 

* * * * * 

PAR CES MOTIFS 

LA CHAMBRE ADMINISTRATIVE 

à la forme : 

déclare recevable le recours interjeté le 27 juillet 2020 par Monsieur A______ contre le 

jugement du Tribunal administratif de première instance du 15 juillet 2020 ; 
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au fond : 

le rejette ; 

dit qu'il n'est pas perçu d'émolument, ni alloué d'indemnité de procédure ; 

dit que, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 

2005 (LTF - RS 173.110), le présent arrêt peut être porté dans les trente jours qui 

suivent sa notification par-devant le Tribunal fédéral, par la voie du recours en matière 

de droit public ; le mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens 

de preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé 

au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par voie postale ou par voie électronique aux 

conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en possession du recourant, 

invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l'envoi ;  

communique le présent arrêt à Me Magali Buser, avocate du recourant, à l'office 

cantonal de la population et des migrations, au Tribunal administratif de première 

instance, au secrétariat d'État aux migrations, ainsi qu'au centre Frambois LMC, pour 

information. 

Siégeant : Mme Payot Zen Ruffinen, présidente, Mmes Krauskopf et Lauber, juges. 

Au nom de la chambre administrative : 

la greffière : 

 

 

S. Cardinaux 

 

 la présidente siégeant : 

 

 

F. Payot Zen Ruffinen 

 

 

Copie conforme de cet arrêt a été communiquée aux parties. 

 

Genève, le  

 

 
la greffière : 

 

 


